IFRASS

(Institut de Formation, Recherche, Animation, Sanitaire et Sociale)

Compte-rendu du Café citoyen du 9 novembre 2005

L’Université et les quartiers du Mirail. Exclusion ou intégration ?
Note préliminaire : Ce compte-rendu a été rédigé à la demande de M. Mayoka par J.-C. Carrière, secrétaire de l’Association Mireybel, qui avait pris des notes succinctes. Le compte-rendu n’est fidèle qu’au contenu des propos des intervenants. Le rédacteur est le seul responsable de la lettre du texte. Ce compte-rendu ne reflète pas non plus le détail des questions, interruptions et remarques diverses, qui ont tronçonné les principales interventions.
Paul Mayoka (IFRASS) : 

La question est celle des rapports entre les étudiants, enseignants et personnels de l’Université de Toulouse-Le Mirail d’une part, et d’autre part, les habitants, entrepreneurs, associatifs et institutionnels de ce secteur : s’agit-il de deux mondes qui se côtoient sans se rencontrer ou de deux entités qui s’inscrivent dans une dynamique économique et sociale commune ? Quelles perspectives offre la présence de l’Université dans le quartier ?

J.-C. C. (Association Mireybel, professeur émérite à l’U.T.M.) : 

A la fois universitaire et membre d’une association de quartier (et habitant du quartier), j’interviens d’entrée pour une sorte de constat qui peut servir de base à notre réflexion. J’ai depuis huit ans le sentiment que l’Université et le quartier sont deux mondes juxtaposés et peu liés. L’Université (27 000 étudiants) est à côté du quartier (66 000 habitants). Exilée il y a vingt ans du centre ville, souffrant d’une sorte de complexe de périphérisation, la vieille Université de Toulouse-Lettres n’est pas encore devenue un acteur dans son environnement. Les enseignants et les personnels, dans leur énorme majorité, n’habitent pas dans le quartier et ne le connaissent pas. Les étudiants (sauf 450) n’y habitent pas davantage, ils ne viennent jamais jusqu’à la grande et désertique place Abbal (dont les séparent une grande avenue et une barre d’immeuble) ; ils ne connaissent ni le très joli Parc de la Reynerie, avec son lac, sa faune et sa flore originales, ni le très beau petit château du XVIIIè s. de la Du Barry, avec son tapis-vert et son Jardin des plantes. A 18 h, tout le monde s’enfuit de l’Université comme si le diable allait emporter les derniers présents. Et, de leur côté, les habitants ignorent l’Université. 

Il y a à cette situation des causes évidentes : a) le quartier, qui souffre de son image d’insécurité, n’a rien à offrir : pas de cafés, pas de petits restaurants, pas de cinémas, pas de commerces proches, pas de services, une médecine raréfiée et surchargée ; b) les rapports entre l’Université et la Mairie sont restés longtemps plutôt mauvais et, en dépit de rapports devenus cordiaux entre le président Rémy Pech et M. Douste-Blazy, la collaboration reste, dans les faits, très médiocre. Pourtant l’Université a depuis longtemps ouvert son espace aux habitants du quartier et ses instances dirigeantes (à défaut des enseignants et personnels) ont le vif souci de mettre en place des dispositifs ouverts aux jeunes du quartier. Mais la Mairie (entre autres) ne soutient pas les projets de l’Université. Le fameux Grand Projet de Ville est, de ce point de vue, un véritable désastre : non seulement il est essentiellement tourné vers les démolitions/reconstructions, mais il n’inclut pas l’Université : à une absence de vision globale s’ajoute une ignorance totale de cet atout majeur du quartier qu’est l’Université. Pour l’Association Mireybel, à laquelle j’appartiens (une association citoyenne apolitique qui réunit notamment des cadres du quartier – ingénieurs, enseignants, médecins etc. – et des responsables d’immeubles ou d’associations), l’intégration de l’Université au quartier est pourtant un des six piliers qui devrait soutenir une Grand Projet de Vie, un GPVie qui reste à construire. Nous sommes persuadés que l’intégration des jeunes du quartier du Mirail à la communauté urbaine et à la communauté nationale passe par l’intégration de l’Université du Mirail au quartier du Mirail… et au G.P.V. !

J.-M. M. (membre de l’équipe dirigeante de l’U.T.M.) : 

Comme représentant des autorités de l’U.T.M., je vais intervenir sur trois points : 

1) Un très bref historique. Le projet Candilis associait, il y a quelque 35 ans, trois quartiers : Bellefontaine, Reynerie et Mirail-Université. Dans cette ville complètement nouvelle et fortement pensée, un grand rôle était prévu pour l’Université, conçue elle-même par Candilis. Mais ce projet n’a pas été continué. La ville nouvelle a été tuée par deux manques au moins : a) une évolution sociale qui l’a paupérisée et ghettoïsée, sans que le problème soit jamais sérieusement traité ; b) une absence totale de stratégie urbaine. Rapidement ce fut l’irrationnel total, l’implantation anarchique de nouvelles barres, petits immeubles ou maisons individuelles
. Après Candilis, aucun espace n’a plus été pensé. Exemple : la circulation bloquée tous les soirs la sortie de l’Université. La grève des bus et du métro, hier 8 novembre, a créé un embouteillage monstrueux : 2h30 pour sortir du parking de l’Université !

2) La question de la « masse critique » de la population étudiante fixée sur le site du Mirail. Dans le rapport entre les 66 000 habitants des quartiers et les 27 000 étudiants du Mirail, le nombre des étudiants dépasse en principe de beaucoup la masse critique conditionnant de véritables rapports organiques entre deux populations. Mais c’est le nombre des étudiants fixés dans le quartier qui n’atteint pas la masse critique. Le logement étudiant actuel, dans le quartier, est de 450 lits. L’Université estime qu’une « masse critique » susceptible de « faire bouger » les équipements du quartier ne serait atteinte qu’avec 500 lits supplémentaires au moins. La Mairie en propose avec hésitation une centaine : pour 2007 (ou plus tard). Ce n’est pas que les rapports entre l’Université et le quartier soient inexistants. L’Université emploie des travailleurs du quartier. En sens inverse, des étudiants (géographe, psychologues, sociologues) travaillent dans le quartier – mais souvent sans suite, le temps d’une enquête (et les étudiants « tournent » et changent aussi vite que les sous-préfets à la ville et autres responsables). Il existe donc bien un début d’adaptation de la vieille Université à son environnement de périphérie urbaine. Mais on n’a pas saisi l’occasion du transfert en périphérie pour faire un véritable campus. C’est encore possible, mais il y faudrait des mesures énergiques.

3) Les projets de l’Université. L’Université a une ambition légitime : devenir un véritable campus. Condition : fixer sur site la population étudiante. Condition pratique : disposer des équipements nécessaires. L’Université a trois projets en cours au moins, tous sont freinés ou bloqués :

– des logements pour les professeurs invités et les jeunes doctorants étrangers. Projet non pris en compte ;

– une crèche « mixte » pour les enfants des étudiant(e)s et des habitant(e)s du quartier. Projet en panne ; 

– un forum social numérique/cyberbase, ouvert aux habitants du quartier, tourné notamment vers la formation d‘animateurs de quartier. Ce projet, prêt jusque dans le détail, vient d’être « planté », cette fois par le Conseil Régional, pour des raisons peu claires (peut-être simplement la présence d’un nouveau responsable qui avait son propre projet …ailleurs !).


Conclusion. Il y a une véritable négation ou ignorance de la nature et du rôle de notre Université de la part de l’Etat, de la Mairie et des collectivités territoriales. Je n’en donnerai qu’une preuve évidente : sur 60 réunions concernant le Grand Projet de Ville, l’U.T.M. n’a été invitée à aucune ! Aucun document officiel sur le G.P.V. ne lui a jamais été envoyé ! L’Université littéraire de Toulouse, l’une des plus anciennes et des plus prestigieuses universités de France, naguère la troisième composante du projet Candilis, aujourd’hui l’une des plus grosses Universités de Lettres et Sciences humaines du pays, est purement et simplement ignorée des pouvoirs publics.

M. H. S. (département de psychologie interculturelle et sociale et secteur « Cultures du monde » du CIAM-UTM) : 


M. H. S. fait la liste d’un grand nombre d’actions, réunions et conférences, expositions, enquêtes, invitations de chercheurs, veillées, spectacles et discussions sous le chapiteau du CIAM (qui tournent ensuite dans les Associations de quartier). Il décrit un travail de recherche continu : 65 thèses soutenues sous sa direction, une revue, Horizons maghrébins. Le droit à la mémoire. Tout ce travail tourne autour des problèmes de l’immigration et/ou du fait religieux musulman. De ce point de vue, l’Université tourne son action culturelle et sa recherche vers son environnement local. (Un responsable U.T.M. fait remarquer qu’au travail des psychologues s’ajoute celui des sociologues, géographes, économistes, enseignants de langues, etc. « On serait du reste étonné du nombre d’enseignants de l’U.T.M. qui sont issus de l’immigration ».)

D. F. (membre de l’équipe dirigeante de l’U.T.M.) : 


L’U.T.M., l’Université de Lettres, Langues et Sciences humaines de Toulouse-Le Mirail, est fortement victime de la discrimination sociale. Non seulement, elle n’a pas de véritable campus, contrairement à l’Université scientifique de Rangueil ou aux Grandes Ecoles comme Sup Aéro. Mais en plus, par opposition aux Grandes Ecoles, aux classes Prépas, à la Fac de Médecine, l’Université de Lettres, Langues et Sciences humaines, tout en ayant la charge de former, avec des étudiants de haut niveau, un grand nombre d’étudiants en difficulté, est financièrement discriminée. Son budget tout compris (fonctionnement et salaires propres) est de 80 millions d’euros par an. Un étudiant du Mirail « coûte » 3 000 €, moins qu’un collégien ! Et pourtant les universités de sciences humaines ne sont pas des impasses : l’U.T.M. a 80 filières professionnelles et, avec un vrai soutien des pouvoirs publics, elle pourrait augmenter l’efficacité de son énorme potentiel d’enseignement et de recherche. Mais le préjugé contre « les lettres » et surtout contre le quartier du Mirail « plombe » doublement l’Université. Les articles de La Dépêche sont très significatifs. J’en cite deux de mémoire, qui sont récents. « Dix-sept travailleurs au noir dans les restaurants universitaires de l’U.T.M. » : il s’agissait des petits restaurants privés qui se trouvent sur la « dalle » ! « La gêne causée par les dépôts d’ordures à l’U.T.M. » : il s’agissait à nouveau des déchets des mêmes restaurants ! Ça entretient en permanence une mauvaise image de l’Université de Toulouse-Le Mirail. En fait, la discrimination sociale dont souffre notre vénérable université est dans un rapport étroit avec la discrimination dont est victime tout le quartier où elle a été « délocalisée ». Elle dépend peut-être de l’image habituelle des « lettreux », mais surtout celle du quartier dont elle porte le nom. Imaginez ce que serait l’image d’une université de Lyon-Les Minguettes. Les vieilles universités « littéraires » des centres-ville, qui s’appellent La Sorbonne ou Lyon-2, gardent bien plus facilement leur antique prestige. L’U.T.M., pourtant, joue le jeu et ne renonce pas à ses projets tournés vers le quartier : le projet de crèche vient d’être repris dans le projet d’établissement et nous gardons en réserve le projet de forum numérique. Je rappelle aussi que les économistes de notre université ont pour spécialité l’économie sociale et solidaire. A l’heure où il n’est question que d’implanter des entreprises dans les quartiers déshérités, c’est faire preuve d’un singulier aveuglement que de ne pas multiplier les initiatives pour intégrer au très sensible quartier du Mirail l’énorme organisme universitaire de Toulouse-Le Mirail.

M. P. (responsable financier U.T.M.) : 


Il est clair que l’image de l’U.T.M. est fondamentale. Il faut améliorer la représentation que s’en font les Toulousains et leurs élus. 

J.-C. C. : 


Il faut améliorer non seulement l’image mais la visibilité de l’U.T.M., y compris dans la signalisation. L’Université scientifique de Rangueil, par exemple est bien signalée sur le périphérique de Toulouse. L’Université du Mirail est absente partout : aucune signalisation sur les bretelles de sortie de la Rocade, rien non plus sur les plans de métro, que ce soit dans les stations ou dans les wagons. Dans les représentations matérielles du tissu urbain, l’U.T.M. n’existe pas plus que dans les préoccupations des élus. Cette invisibilité, ce manque d’intérêt sont d’autant plus frappants que les antennes de l’U.T.M. à Albi ou Rodez sont choyées par les municipalités.

J.-M. M. :


Le problème de fond que pose ici le G.P.V. est celui de l’efficacité du plan pour une véritable évolution sociologique du quartier du Mirail. A ce propos, rappelons que les bâtiments d’abord étudiants de Midi Fac avaient fini par devenir un haut lieu de la délinquance : on les a démolis et cela n’a fait que déplacer le problème vers les bâtiments de l’Orée du bois/Castalides, autrefois peuplés d’étudiants et maintenant haut-lieu de la drogue. Le G.P.V., c’est la même chose. Le G.P.V. ne fait que déplacer les problèmes. On démolit les anciennes grandes barres, solides et bien aménagées, on reconstruit des immeubles plus petits qui risquent d’être pauvres de qualité, en ruines dans dix ou quinze ans. Mais cela, de toute façon, ne changera rien à la sociologie du quartier, ne créera aucune « mixité sociale ». Les gens de l’extérieur ne viendront pas, ou bien, s’ils viennent, ils repartiront … s’ils arrivent à revendre leur logement
. La véritable évolution du quartier ne viendra pas d’une « urbanisation » de ce genre. Elle pourrait venir, en revanche, du phénomène d’occupation des quartiers centraux et proches du centre par les couches moyennes, phénomène que les géographes et sociologues appellent la « gentryfication » et qui touche tout particulièrement les rares villes qui, comme Toulouse, bénéficient d’un boom économique. Ça commence par le centre-ville et ça s’étend aux quartiers périphériques. Le phénomène obéit à un déterminisme socio-économique, pas à des calculs d’urbanistes. Le Mirail, entre le futur Cancéropole et plusieurs zones d’activité, bien desservi par le métro et les rocades, devrait être concerné. Il se peut que la Mairie en soit consciente et qu’elle fasse discrètement de la spéculation foncière. La SETOMIP, première société d’économie mixte, liée à la Mairie, semble geler des terrains en attendant que les prix montent, dans dix ans. Cela pourrait être l’une des explications aux réticences de la Mairie à créer dans le quartier du logement étudiant. Quant à réserver des terrains au sud de l’avenue du Tabar en prévision d’une extension de l’Université dans dix, vingt ou trente ans, il n’en est pas question. Pourquoi ? Peut-être tout d’abord que les pouvoirs publics misent sur un amoindrissement de l’Université « littéraire » plutôt que sur son expansion. Mais de toute façon, dans nos systèmes talonnés par les nécessités immédiates et le souci de réélection des élus, les calculs à long terme n’existent pas plus que les visions globales ou la prise en compte de la réflexion citoyenne. Dans dix ans, l’U.T.M. sera encore plus enclavée qu’aujourd’hui et, si elle grandit, il ne restera qu’à la reconstruire une troisième fois : en hauteur !

J.-C. C. :


Dans cette insuffisance de vues larges ou lointaines du G.P.V., n’y a-t-il pas une certaine contradiction déjà en ce qui concerne les espaces verts du quartier ? Les premières constructions du G.P.V. vont, semble-t-il, commencer par détruire quelques espaces verts, notamment près de la Résidence du Lac : l’espace planté d’arbres au pied de la Résidence pour y faire un parking, le terrain de foot devant le lotissement Sarrabezolles pour y bâtir un immeuble d’une hauteur à préciser. On saccage ainsi le principal attrait du quartier : son caractère vert et aéré. Ce n’est pas le bon moyen d’attirer une population nouvelle pour créer de la mixité sociale ! Du reste, nous autres, habitants du quartier, avons la quasi certitude que la consultation » sans cesse mise en avant ne sert qu’à cautionner des décisions déjà prises. Il faut des événements comme les émeutes actuelles pour qu’on se souvienne des associations de quartier.

J.-M. M. : 


Pour la diminution des espaces verts, la raison invoquée, c’est que, d’après la doctrine actuellement reçue, des espaces libres trop étendus sont criminogènes et qu’il faut donc densifier l’occupation du sol
. 

Un intervenant : 


Mais comment s’explique l’illogisme qui consiste à laisser l’Université en dehors du G.P.V. ?

J.-M. M. : 


En dehors des questions de budget (les coûts augmentent avec le temps, mais les crédits sont déjà décidés), il faut répéter que la Mairie ne s’intéresse pas à l’U.T.M., actuellement du moins. Parlons urbanisme. L’Université souhaitait et souhaite que toute sa façade sud, tournée vers le quartier, soit rénovée et restructurée et prenne la forme de ce que nous appelons des « Ramblas » : une large avenue plantée d’arbres (on parlait, avant les récentes restrictions budgétaires, d’une coulée verte jusqu’à la Ramée), plus un remodelage des commerces et services (après destruction de la dalle et transfert de la Poste). Actuellement, l’étroite rue de l’Université, seul accès piétonnier et principal accès pour les pompiers, est tellement encombrée de voitures individuelles arrêtées en double file, de véhicules de services ou d’auto-école et de la foule des étudiants qui vont et viennent depuis le métro, que tout accident grave – incendie ou autre – tournera à la catastrophe. On le sait et on ne fait rien. L’Université voulait aussi situer sur sa façade sud sa Fabrique culturelle, son CIAM (Centre d’Initiative Artistique du Mirail), son Université ouverte, éventuellement la crèche et le forum numérique en projet. Cela semblait intéresser Rémy Papillaud, l’architecte du G.P.V. Mais la Mairie a tout arrêté. Plutôt qu’une vaste remise en ordre, les pouvoirs publics préfèrent laisser fonctionner l’existant dans des conditions approximatives : les petits restaurants avec leur travail au noir et leurs déchets, l’auto-école, le bureau de Poste surchargé, les boîtes aux lettres qui provoquent continuellement des arrêts en double file, etc. Ils ferment les yeux sur les conditions d’accès et de sécurité, régulièrement dénoncées. 

D.F. : 


Voilà comment les 27 000 étudiants de l’U.T.M. restent étrangers au quartier et à son activité (en dehors même de 80 millions du budget de l’Université, la fixation des étudiants dans le quartier pourrait y injecter deux ou trois centaines de millions d’euros). Est-ce que les émeutes qui secouent actuellement les banlieues, et qui sont particulièrement violentes dans notre quartier du Mirail, vont amener enfin l’Etat et la Mairie à comprendre l’importance du rôle local et régional de l’U.T.M., à créer un vrai campus ouvert sur le quartier, à répondre à nos demandes ?

� Dans ces dernières années encore, on a vu un lotissement de 8 maisons apparaître au bout de la rue Sarrabezolles, sur le terrain de l’Institut du Lac pour enfants inadaptés, un terrain vendu au promoteur Malardeau ; puis dernièrement, sont apparues des maisons diverses derrière le Géant Casino. Quel plan d’urbanisme dirige tout cela ? (note du rédacteur)


� Cette analyse rejoint celle de Mireybel. L’horizon idéal est celui d’une transformation du quartier telle que le Parc de la Reynerie attirerait les Toulousains : canotage sur le lac, guinguettes (la dernière a disparu il y a dix ans), expositions de photos ou autres dans le château de La Reynerie (aujourd’hui à vendre et laissé à l’abandon), expositions florales dans son Jardin de Plantes, etc.


� Du coup, la Mairie soutient que la densité de la population du Mirail est faible, en dépit des protestations répétées de Mireybel : la Mairie inclut dans son calcul le grand Parc de la Reynerie, qui occupe tout l’ouest de la zone, et ignore toute une population « fantôme » dont on connaît assez bien l’importance (Note du rédacteur).
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